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Avocat spécialisé – Avocat –
Directeur juridique – Juriste – Toute
personne pratiquant ou intéressée
par la matière

Avoir de bonnes connaissances en
droit bancaire

Perfectionnement

En cas de nécessité, une assistance
technique et pédagogique est
joignable entre 8h30 et 18h (jours
ouvrés):

Une réponse immédiate est apportée
; si besoin, le demandeur est mis en
relation avec un expert dans un délai
maximum de 48h.

Code

700974
Durée

4 heures
Tarif Inter*

300 €
HT

*Repas inclus (en présentiel)

SECTION 1. ACTUALITÉ DES OPÉRATIONS DE PAIEMENT
AUTORISÉES

SECTION 2. ACTUALITÉ DU DROIT DES « AUTRES INSTRUMENTS DE
PAIEMENT »

Replay - Atelier pratique : Contentieux des
opérations de paiement : enjeux, voies de
recours et bonnes pratiques - 4 heures



PUBLIC

PRÉ-REQUIS

NIVEAU D'EXPERTISE

MOYENS PÉDAGOGIQUES

Dossier pédagogique remis à
chaque participant lors de la
formation (présentation, annexes
documentaires)

.

Un module 100% à distance à
visionner à son rythme

.

SATISFACTION ET EVALUATION

Questionnaire sur les
compétences acquises et la
satisfaction à remplir sur les
espaces des participants

.

Attestation de présence délivrée
après la formation

.

ACCOMPAGNEMENT
FORMATION À DISTANCE

par téléphone : 01 83 10 10 10.
par mail : care-
formation@lefebvre-dalloz.fr

.

Objectifs pédagogiques

Identifier les fondements juridiques de la contestation de paiements et les
responsabilités contractuelles et délictuelles des parties

.

Examiner la jurisprudence récente pour déterminer l'impact des décisions
sur la stratégie contentieuse

.

Rédiger et structurer les actes de procédure appropriés pour sécuriser les
intérêts du client

.

Programme du module digital

Ce produit est un replay de l'événement intitulé « Les Incontournables
Lefebvre Dalloz de La Rochelle », diffusé les 2 et 3 juillet 2026. Pour des raisons
de pertinence du contenu, il est disponible à la vente jusqu'au 30 novembre
2026 inclus. En vous inscrivant sur notre plateforme, vous aurez accès au
replay jusqu'au 17 janvier 2027 inclus

.

Investissements atypiques.
Fraude au président.
Fraude aux sentiments.
Autres cas.

Client mineur

Escroqueries diverses

Régime exclusif.
Appréciation de l'opération non autorisée.
Signalement donné.
Négligence grave.
Phishing.
Cas du spoofing.
Apple Pay.
Cas de l'authentification forte.
La substitution d'IBAN.
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SECTION 3. ACTUALITÉ DU DROIT DU CHÈQUE

Cas de la double preuve.
Le recall.

Parmi nos formateurs

Jérôme Lasserre Capdeville

Maître de conférences, habilité à diriger des recherches, à
l'Université de Strasbourg. Spécialiste de droit bancaire, il
est l'auteur d'un grand nombre de publications, dont le
Précis Dalloz « Droit bancaire ». Il est notamment le
directeur scientifique de la revue L'essentiel Droit bancaire
(LEDB) et il assure également des formations en droit
bancaire à l'attention des magistrats, des avocats et des
services juridiques et conformité des banques.
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